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        Comme l’explique René Girault dans la préface de cette réédition de sa thèse publiée pour la première fois en 1973,« l’histoire des emprunts russes est simple, le mythe est édifiant. À la fin du XIXe siècle les rentiers français ont prêté leur or à l’allié russe ; la révolution bolchevique a brutalement renié les dettes de l’ancien régime, en 1918, sans jamais payer d’indemnités aux anciens créanciers ou investisseurs jusqu’aux récents accords de 1996 qui replacent cette vieille histoire dans l’actualité immédiate. [...] L’ampleur des sommes prêtées, la large diffusion des « papiers russes » dans le public français, le rôle joué par la presse dans la formation d’une conscience collective française vis-à-vis de la Russie tsariste, puis bolchevique, le bouleversement social qui suivit la première guerre mondiale avec la disparition du « rentier »,- personnage symbolique de la Belle Époque [...] - avaient abouti à la création d’un mythe fort et d’une réalité navrante : le petit bourgeois français qui avait prêté son or à la Russie, l’entrepreneur français qui avait investi en Russie, autant par intérêt raisonné que par réflexe patriotique, a été grugé, dépossédé, trompé par des dirigeants sans foi ni loi ; toute morale est ainsi bafouée [...]. »

        Mais de son côté, ajoute R. Girault, « l’historien doit raisonner sur les faits et se garder de porter des jugements de valeur sur l’attitude des .épargnants de la Belle Époque. L’histoire des emprunts russes appartient à l’histoire globale des relations internationales avec tout ce que celle-ci comporte d’implications politiques économiques et sociales pour les pays concernés. Il convient de répondre aux trois questions classiques : quand, pourquoi, comment emprunts et investissements français en Russie ? ».

        Cette étude donne très clairement bien des réponses. C’est pourquoi, au-delà de l’actualité immédiate qui, avec le lancement de la procédure d’indemnisation a relancé « la vieille affaire » des emprunts russes, le Comité pour l’histoire économique et financière de la France a voulu par cette réédition remettre à la disposition du public un ouvrage fondamental sur l’histoire de la France et de la Russie au début du siècle.

      

      
        
          René Girault

          René Girault est professeur émérite à l’Université de Paris I - Panthéon-Sorbonne.
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          Préface

        

        René Girault

      

      
        
           Pourquoi publier à nouveau une thèse soutenue en mars 1971 ?1 L’actualité semble le commander puisque le temps de l’indemnisation, enfin arrivé, donne à cette vieille histoire un relief nouveau et surtout mobilise l’attention et l’action des « héritiers » des valeurs russes et des investissements en Russie. Toutefois un aspect fondamental de cette question n’est-il pas dans la confusion qui s’est établie entre les réalités d’hier et l’imaginaire d’aujourd’hui ? Les « emprunts russes » paraissent bien correspondre à des réalités « mythifiées » tant pour les Français d’avant 1914 que pour bon nombre de Français d’aujourd’hui.

           Leur histoire est simple, le mythe est édifiant. À la fin du xixe siècle les rentiers français ont prêté leur or à l’allié russe ; la révolution bolchevique a brutalement renié les dettes de l’ancien régime, en 1918, sans jamais payer d’indemnités aux anciens créanciers ou investisseurs. Soixante années plus tard on persistait à coter les titres russes à la Bourse de Paris, car il n’existait point d’autre exemple de pareil manquement aux usages financiers internationaux. L’ampleur des sommes prêtées, la large diffusion des « papiers russes » dans le public français, le rôle joué par la presse dans la formation d’une conscience collective française vis-à-vis de la Russie tsariste, puis bolchevique, le bouleversement social qui suivit la première guerre mondiale avec la disparition du « rentier », personnage symbolique de la Belle Époque, seul capable d’assurer ses vieux jours – aujourd’hui remplacé par le « retraité » – avaient abouti à la création d’un mythe fort et d’une réalité navrante : le petit bourgeois français qui avait prêté son or à la Russie, l’entrepreneur français qui avait investi en Russie, autant par intérêt raisonné que par réflexe patriotique, a été grugé, dépossédé, trompé par des dirigeants sans foi ni loi ; toute morale est ainsi bafouée.

           Au lieu de prêter à l’étranger n’aurait-il pas mieux valu apporter ses capitaux aux industriels et commerçants français afin d’aider au développement des affaires sur le territoire national ? Avant 1914, des voix autorisées avaient prophétisé cette catastrophe et affirmé que la France, en se faisant la créancière du monde entier, montrait plus d’inconscience que de sagesse ; selon eux, il fallait d’abord féconder l’ économie nationale. On fit le contraire, notamment en Russie. De plus, après l’écrasement sanglant des révolutionnaires russes fin 1905 et la terrible répression de 1906, les milieux réformateurs et socialistes des deux pays n’avaient-ils pas annoncé le refus de reconnaître les futurs emprunts russes (voir le pamphlet célèbre de Maxime Gorki, La belle France, se terminant par ces mots « O ma bien aimée, reçois dans les yeux mon crachat de sang et de bile », avril 1906) ?

           En se tournant vers un passé lointain, mais redevenu présent pour certains lorsqu ’il est question de remboursement-indemnisation, l’historien doit raisonner sur les faits et se garder de porter des jugements de valeur sur l’attitude des épargnants de la Belle Epoque. L’histoire des emprunts russes appartient à l’histoire globale des relations internationales avec tout ce que celle-ci comporte d’implications politiques, économiques et sociales pour les pays concernés. Il convient de répondre aux trois questions classiques : quand, pourquoi, comment ces emprunts et ces investissements ? Lorsque les économistes étudient l’investissement international en économie de marché, ils évoquent la relation classique, « ricardienne », selon laquelle le capital se déplace du pays riche où le taux d’intérêt est relativement bas, vers le pays pauvre en capitaux où le rendement des placements est supérieur. Mais ils font remarquer que cette relation simple est perturbée par différents facteurs « pervers » : 1) en prêtant à l’étranger les risques encourus doivent recevoir une « juste » rémunération, donc des taux d’intérêt nettement supérieurs aux taux internes ; fût-ce le cas en Russie pour les emprunts ? 2) la sécurité du paiement des dividendes ou des coupons doit être prise en considération par le prêteur ou investisseur – ce qui semblait aller de soi dans le cas russe. 3) les organisateurs des transferts de fonds – banques au premier chef – doivent évaluer la puissance obtenue dans la firme ou la société par cet investissement « direct », et les gains économiques et, politiques – surtout pour les gouvernements – lorsqu ’il s’agit de prêts à des Etats étrangers ; or ces calculs furent souvent masqués ou magnifiés par les décideurs vis-à-vis des « porteurs de titres » au nom de considérations extra-économiques.

          
             
            L’univers politique, économique et social des créanciers français et des débiteurs russes fut également déterminant. Les premiers appartenaient à ce qu’il est convenu d’appeler la France bourgeoise de la Belle Epoque, les seconds à la Russie autocratique au moment de son décollage économique. Certains concepts influencèrent leur raisonnement économique et leurs choix. La stabilité du franc-or durait depuis près d’un siècle ; on ne pouvait envisager de sérieuses vicissitudes sur sa valeur ; or ce franc-or sera dévalué des 4/5, en 1928, après la terrible secousse de la première guerre mondiale sans oublier les ajustements postérieurs « vers le bas ». La Russie avait acquis une réelle stabilité monétaire grâce au rouble-or succédant au rouble-papier en 1897. Mais après que la révolution de 1905 et la défaite face au Japon eurent ébranlé cette stabilité, la première guerre mondiale fragilisa la monnaie russe. Dès ce moment, quelle valeur attribuer à ces monnaies vacillantes sur le marché des changes ? L’instabilité monétaire de l’entre-deux-guerres allait bouleverser les conditions des relations financières internationales, sans oublier une monnaie soviétique non convertible. En outre et surtout, nul ne pensait que le paiement d’une dette extérieure pouvait être remis radicalement en cause ; l’exemple de la France, atteinte à plusieurs reprises par la révolution, le prouvait, tout comme celui de la Russie, souvent à l’extrême limite de la banqueroute après diverses guerres (période napoléonienne, guerre de Crimée, guerre contre les Ottomans) et qui pourtant continuaient d’honorer leurs engagements, fût-ce au prix de certains « aménagements techniques ». Les dogmes financiers du xixe siècle s’effondraient au xxe siècle.
          

          
             
            Le contexte politique joua également un rôle important. L’écart entre la République française et l’Empire tsariste, démocratie contre dictature, n’empecha point la « belle et bonne alliance » esquissée dès 1891, scellée en janvier 1894, toujours magnifiée ensuite, au point de s’interroger sur l’interdépendance entre emprunts et politique extérieure des deux pays concernés. La volonté politique a-t-elle imposé le développement et le maintien de liens étroits sur le plan économique ? Peut-être, mais on notera que la première grande vague des emprunts russes d’Etat, comprise entre 1888 et 1891, précéda le rapprochement politique. Primauté de l’économique sur le politique ou l’inverse ? Primauté en tout cas de l’imaginaire chez les contemporains constamment manipulés par la presse, par les voyages officiels, par les almanachs populaires : chez les Russes, il fallait faire bon visage aux Français alliés, malgré le scandale de Panama, le radicalisme, l’anticléricalisme, l’affaire Dreyfus et la contagion des idées révolutionnaires dans l’Empire ; chez les Français, les tenants de l’ordre saluaient l’exemplarité du régime tsariste et tous les Français se trouvaient réunis dans leur confiance en une Armée russe innombrable et vaillante (malgré la défaite face au Japon) face à la menace allemande. L’ignorance de la grande majorité du public sur les conditions sociales et politiques réelles des deux partenaires est une des données fondamentales des rapports franco-russes ; elle peut expliquer les désillusions et les rancœurs postérieures notamment parmi les porteurs d’emprunts ou les entrepreneurs français installés en Russie.
          

           Pendant que les entrepreneurs français s’activaient en Russie, en France, la presse mettait en effet tout en œuvre pour rassurer le public des porteurs, fort inquiets des défaites en Extrême-Orient et surtout de la révolution de 1905-1906. Pendant près de trois années, la quasi-totalité des quotidiens français, qui tiraient déjà un bon parti des « frais de publicité » des emprunts précédents, reçut entre 1905 et 1908 des sommes considérables pour faire taire la vérité sur la Russie. Le représentant russe du ministre des Finances impérial, Arthur Raffalovitch, économiste de renom, installé en France depuis longtemps, scrupuleux fonctionnaire gestionnaire des fonds secrets réclamés par la presse française et par le syndic des agents de change de Paris, tint à adresser à son ministre des justificatifs précis des versements effectués ; ces bordereaux et toute la correspondance explicative sur « l’abominable vénalité de la presse française », conservés dans les archives secrètes du gouvernement impérial, furent évidemment saisis par les bolcheviks après la révolution d’Octobre. Au moment où l’on commença à évoquer des négociations pour un partiel remboursement des emprunts en 1922, L’Humanité quotidien communiste – qui n ’avait rien touché auparavant – publia partiellement cette correspondance ; on imagine le scandale créé, d’autant que bon nombre de journalistes connus, encore en activité, furent nommément cités. Mais le résultat recherché fut obtenu dans les années d’avant la première guerre mondiale : la confiance du créancier français envers son débiteur russe fut maintenue.

          
             
            Plus tard, pendant la première guerre mondiale, surtout à ses débuts lorsque le territoire national fut envahi, avant la victoire de la Marne, le soutien efficace des armées tsaristes prenant l’offensive en Prusse orientale, puis allié « fidèle » jusqu’en septembre 1917, put convaincre les Français qu’ils avaient bien fait d’apporter leur or à l’allié ; les troupes russes devaient pour partie leur armement aux industries implantées en Russie grâce aux investisseurs français et leurs lignes ferroviaires stratégiques aux emprunts souscrits en France. Les Français touchaient ainsi les intérêts de leur confiance envers leur débiteur sur un plan militaire autant que financier. Du coup la double « trahison » de traiter avec l’Allemagne, en mars 1918 (traité de Brest-Litovsk), et d’abolir d’un trait de plume les emprunts tsaristes, en janvier 1918, acte sans précédent, décrété unilatéralement par le gouvernement de Lénine, prit une portée considérable, en particulier sur le plan psychologique quant à l’image de la Russie en France.
          

           Pourquoi une telle décision des bolcheviks en janvier 1918 ? Les raisons de principe – marquer le changement fondamental intervenu dans et par la révolution prolétarienne capable de s’attaquer au symbole de l’impérialisme étranger – jouèrent sans doute autant que l’impossibilité de payer les dettes passées ; mais il semble aussi que le choix d’une position maximaliste devait ensuite, la guerre civile enfin terminée en 1920-1921, permettre une négociation plus aisée puisqu’on ferait nécessairement des concessions envers les créanciers, eux-mêmes obligés de rabattre leurs prétentions. En fait, pour les gouvernements des pays en voie de développement, ce qui était le cas de l’U.R.S.S. dans les années vingt, chargés de dettes, la solution d’une réduction massive de leur endettement était indispensable. Mais, à l’époque, on était assez loin de saisir cette nécessité chez les pays « riches ». Le nouveau régime bolchevik ne fit d’ailleurs rien à ses débuts pour améliorer le climat : son refus de payer les dettes tsaristes était vécu comme une libération, un acte de justice par les populations affamées de la Russie, comme un geste d’indépendance vis-à-vis de l’étranger. L’incompréhension était totale.

           Cependant en prévision des futures négociations entre l’U.R.S.S. et les autres Etats européens, du côté français, on organisa, dès 1919, un recensement des titres détenus par les porteurs français (environ 1,6 million de personnes) ; il fallait pouvoir présenter une note exacte au débiteur. En fait l’Armée rouge l’ayant emporté sur les Armées blanches – soutenues fortement par la France – le temps de la transaction était venu vers 1922. Britanniques et Allemands ayant renoué des relations commerciales avec Moscou, Lénine offrit en octobre 1921 de coopérer avec les autres pays y compris par le paiement partiel des dettes externes, si des garanties étaient accordées à la Russie soviétique et si des conditions financières convenables étaient proposées pour rétablir des liens économiques durables. Sous l’impulsion du Premier ministre britannique Lloyd George, hostile à la poursuite de la politique dite du « cordon sanitaire », isolant l’hydre bolchevique, plutōt préconisée du côté français, on en vint à l’organisation d’une grande conférence internationale destinée à un règlement d’ensemble des problèmes de dettes et de rapports commerciaux inter européens. Ce fut la conférence de Gênes en avril-mai 1922. Si Allemands et Soviétiques en profitèrent pour réaliser un rapprochement certain (accords de Rapallo) qui permit à Moscou de sortir de son isolement, ce fut un échec pour le problème des remboursements de la dette russe.

          
             
            Sur instructions du président du Conseil Raymond Poincaré, Louis Barthou le négociateur français mit peu de bonne volonté vis-à-vis des propositions russes.
          

          
             
            Ceux-ci avaient réussi à faire admettre que les réparations dues à la Russie à la suite des interventions étrangères pendant la guerre civile (1918-1921) seraient déduites du montant des dettes à payer, ce qui en réduisait sérieusement le chiffre, tandis que les Soviets admettaient l’obligation de rembourser les dettes du tsarisme. Malgré cette transaction, les conférences suivantes demeurèrent dans l’impasse. En réalité, Moscou attendait pour négocier vraiment que les Etats occidentaux le reconnaissent comme gouvernement légal de toute la Russie. La victoire électorale du Cartel des gauches en France en 1924, suivie de la constitution d’un gouvernement Herriot, permit de lever cette hypothèque : le 24 octobre 1924 la France reconnaissait le gouvernement bolchevik comme gouvernement des territoires de l’ancien Empire russe, tout en précisant que le gouvernement de la République « entend réserver expressément les droits que les citoyens français détiennent des obligations contractées par la Russie ou ses ressortissants sous les régimes antérieurs, obligations dont le respect est garanti par les principes généraux du droit, qui restent pour nous la règle de la vie internationale ». Paris ajoutait son « dessein de rechercher avec l’Union un règlement équitable et pratique qui permette de rétablir entre les deux nations des rapports utiles et des échanges normaux quand la confiance française aura reçu ses justes apaisements ». Les termes de cette reconnaissance avaient été déterminés d’un commun accord entre les deux gouvernements, ce qui augurait bien des futures négociations pour le règlement des dettes et la reprise des remboursements.
          

          
             
            Le choix de L. Krassine comme premier ambassadeur soviétique à Paris témoignait du désir soviétique d’aboutir à un accord économique avec la France ; Krassine avait été chargé des négociations commerciales avec les Britanniques et il était considéré, à juste titre, comme un réel expert de ces questions. En fait, les calculs soviétiques étaient simples : ils rembourseraient une partie des dettes à condition d’obtenir de nouveaux crédits, quitte à s’engager à acheter en France la majeure partie des produits industriels nécessaires à leur développement. Du côté français, les choses étaient plus difficiles ; d’une part, on pouvait admettre une certaine réduction du montant global des dettes, mais à condition de recevoir plus qu’on ne prêterait à nouveau ; d’autre part, fallait-il soutenir la croissance de cet Etat révolutionnaire comme s’il s’agissait d’un Etat normal ? Les considérations politiques et les ressorts des mentalités collectives se trouvaient intimement melés aux pures discussions financières.
          

          
             
            Du coup, les négociations au sujet des emprunts, qui se déroulèrent entre 1925 et 1927, furent toujours tributaires des contingences politiques. En 1925, Krassine avait offert de rembourser environ un milliard de roubles-or aux porteurs français, soit environ le quart de la dette, selon les calculs soviétiques, mais les dirigeants français avaient estimé la somme insuffisante comme les conditions commerciales proposées. En 1926, un nouvel ambassadeur à Paris, C. Rakovsky, bon connaisseur de la France (il avait fait ses études médicales à Montpellier avant la guerre) lié d’amitié avec le ministre français A. de Monzie, chargé des discussions par le gouvernement français, avait tenté d’aller plus loin : il avait fini par proposer un remboursement des dettes par des annuités de 60 millions de francs-or pendant 41 ans, soit environ le quart des demandes formulées par les Français ; en contrepartie, les Soviétiques demandaient l’ouverture de crédits considérables sur trois années (environ 2,2 milliards de francs) dont les 2/3 sous forme de marchandises. Staline commentait ainsi la position soviétique : « Nous considérons le paiement pour les dettes comme des intérêts supplémentaires pour les crédits que nous recevrons pour le développement de notre industrie ». Cette dernière proposition datait de juillet 1926 ; quelques jours après, un nouveau ministère français était formé sous la direction de Poincaré ; celui-ci était hostile à la conclusion d’un tel compromis, considérant que les concessions soviétiques étaient insuffisantes vis-à-vis des petits porteurs français. On était alors en pleine tourmente sur le marché des changes, avec un franc à la dérive ; le rétablissement spectaculaire du franc dans les semaines suivantes grâce aux efforts conjoints des banquiers français et du gouvernement rigoriste de Poincaré, n ’incita pas à plus d’indulgence. Au moment où le nouveau franc allait se situer au cinquième de sa valeur d’avant 1914 (1928), pouvait-on admettre de perdre les trois quarts de la fortune française placée en Russie ? Ni Poincaré, ni les anciens entrepreneurs installés en Russie tsariste n’étaient prêts à l’admettre.
          

          
             
            On peut également penser que les industriels français de l’époque, faciles exportateurs de marchandises grâce à la faiblesse du franc, avaient peu d’attirance pour l’U.R.S.S., fragile, payeur incertain, préférant laisser aux Allemands ou aux Britanniques le marché soviétique. En tout cas, l’occasion d’un règlement de la dette tsariste fut perdue. Pendant les années trente, à diverses reprises, des discussions reprirent sur ce sujet, mais elles achoppèrent toujours sur les mêmes obstacles : pourquoi faire de nouveaux crédits à un pays qui cherchait à se développer par des moyens étrangers aux lois du capitalisme libéral, portant ainsi les risques du placement à l’étranger à l’extrême ? La France de l’époque croyait encore à sa supériorité, morale comme économique, vis-à-vis de l’U.R.S.S.
          

          
             
            En vérité, les longues et infructueuses négociations des années 1924-1927, les vagues tentatives de conciliation des années trente se situent dans un climat différent. Pendant l’entre-deux-guerres le rang et le rôle des deux pays changèrent : d’un côté, la France amorça un déclin politique et économique de plus en plus évident à l’échelle internationale ; de l’autre côté, l’U.R.S.S. fabriqua une image de nouvelle puissance, « un monde à part » de plus en plus sollicité et inquiétant. La seconde guerre mondiale donna ensuite à l’U.R.S.S. stalinienne un statut de grande puissance victorieuse, tandis que la France, victorieuse de justesse, avait peine à équilibrer ses finances et à bàtir sa reconstruction. Inversion des forces et des images ? Les responsables français étaient sans illusions sur leur capacité à réactiver la question du remboursement au-delà de quelques gestes et discours symboliques. Le « réalisme » prévalait, tandis que quelques spéculateurs en Bourse s’octroyaient parfois des gains fructueux en usant des tentatives de rapprochement entre les deux pays.
          

          
             
            Il fallut l’effondrement, puis l’éclatement de l’U.R.S.S., suivis d’une quasibanqueroute financière russe pour que la France redevenue à l’inverse un partenaire qualifié dans le domaine financier et une puissance, certes moyenne mais indépendante, puisse saisir l’occasion d’une nouvelle négociation. L’histoire des emprunts russes trouvera-t-elle sa conclusion dans le mémorandum du 26 novembre 1996 par lequel la Russie verse à la France 400 millions de dollars ? Cet accord redonne en tout cas une évidente actualité à ce vieux problème. Dans ces conditions, bien connaître les réalités passées au-delà des mythes paraît plus que jamais utile, nécessaire même.
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          Avant-propos

        

      

      
        
           Nous n’aurions pu mener ce travail à son terme sans avoir rencontré deux catégories d’aides également précieuses, d’une part celle des historiens, d’autre part celle des banquiers.

           Parmi les premiers nous tenons à réserver une place particulière pour trois professeurs : M. le Doyen Pierre Renouvin, M. Roger Portal, M. Jean Bouvier.

           C’est après avoir suivi certains cours de M. le Doyen Renouvin, que nous avons eu l’intention d’aborder le problème des emprunts russes ; de plus la méthodologie de l’histoire des relations internationales dont il a tant contribué à fixer les lignes directrices, a été notre guide pendant notre travail ; ainsi l’initiative, puis le dessein de cette thèse doivent essentiellement au maître incontesté de l’histoire contemporaine.

           Pendant la longue gestation de cette thèse, M. le Professeur R. Portal a su nous aider avec une amicale efficacité. Nous avons trouvé auprès de lui l’appui précieux que tous les slavisants français doivent à l’animateur de l’Institut d’Etudes Slaves à Paris. Cette aide n’est pas faite seulement de conseils scientifiques, elle se double de la préoccupation de fournir au chercheur les moyens pratiques pour mener à bien sa recherche, tels les séjours en U.R.S.S. Plus largement encore nous avons été sensible au climat de confiance établi par M. Portal à notre égard.

           M. le Professeur Bouvier, par ses propres recherches avait ouvert une voie dans les archives bancaires que nous avons à notre tour parcourue ; sa parfaite connaissance des mécanismes financiers, que nous avons pu apprécier et utiliser, les discussions que nous avons eues lors de séjours communs à la Faculté des Lettres de Lille et au Centre Expérimental Universitaire de Vincennes, font que la configuration de cette thèse répond pour beaucoup à des réflexions nées après ces fructueux contacts.

           Nous tenons également à remercier de leur bienveillant accueil et de leurs conseils d’autres historiens, MM. les Professeurs J.-B. Duroselle, M. Lévy-Leboyer, F. Crouzet, P. Léon. Je n’oublie point enfin les amicaux échanges d’idées avec R. Poidevin, P. Milza, J. Thobie et A. Thepot.

           La documentation nécessaire à cette thèse n’aurait pu être réunie sans l’intérêt manifesté dans certaines banques pour les recherches historiques contemporaines. En premier lieu nous citerons le Crédit Lyonnais. Si actuellement la recherche en histoire économique progresse en France, elle le doit pour partie à l’ouverture des archives bancaires du Crédit Lyonnais, à l’initiative de M. Escarra qui en fut le Président-Directeur général. Qu’il en soit ici profondément remercié, ainsi que les dirigeants de cette grande Banque, leur personnel des Etudes Financières, M. J. Bernard en particulier.

           La Banque de l’Union Parisienne a également accepté de nous laisser consulter ses archives « Russie » ; on en mesurera la richesse et l’importance ; sachant ce que nous leur devons, que les dirigeants de cette Banque, leur personnel des Archives, acceptent ce témoignage de reconnaissance.

           La Société Générale qui par l’intermédiaire d’un de ses directeurs M. Méary, nous a communiqué quelques dossiers sur les affaires russes, mérite aussi nos remerciements.

           Lors de séjours en U.R.S.S. nous avons pu utiliser certains fonds d’archives soviétiques, à Léningrad et à Moscou ; dans ces deux villes nos collègues soviétiques, MM. les Professeurs V. I. Bov’ikin, K. F. Chatsillo, I. F. Gindin, B. V. Ananich, I. B. Soloviev nous ont apporté l’aide la plus déterminée et la plus efficace ; nous les en remercions vivement, de même que nous n’oublierons pas la sollicitude du personnel des archives soviétiques.

           Le texte de cet ouvrage ne correspond pas au texte intégral présenté pour la soutenance en mars 1971 ; il a été réduit par l’auteur d’environ un tiers, afin de rendre la publication imprimée plus conforme aux nécessités de l’édition.

        

      

    

  
    
      
        
          Remarques préliminaires

        

      

      
        
           Toute datation, sauf indication contraire, relève du calendrier grégorien. Les unités de mesure utilisées sont selon la nature des sources citées, soit françaises, soit russes (exemple : les pouds, les roubles, les verstes, les chetverts). En voici les correspondances avec les unités françaises :

          
            
              	1 poud
              	=
              	16,38 kg.
            

            
              	1 rouble
              	=
              	2,66 francs.
            

            
              	1 verste
              	=
              	1 067 m.
            

            
              	1 chetvert
              	=
              	2,09 hectolitres.
            

          

           La transcription des noms propres russes ne suit pas la translittération internationale, afin que l’orthographe employée par les contemporains soit respectée ; au demeurant elles nous paraît phonétiquement plus compréhensible pour les non-spécialistes.

           Les abréviations les plus courantes dans les notes sont :

          
            
              	C.L.
              	Crédit Lyonnais.
            

            
              	B.U. P
              	Banque de l’Union Parisienne.
            

            
              	Arch. Aff. Etr. (N.S.)..
              	Archives des Affaires Etrangères (Nouvelle série).
            

            
              	A.N.
              	Archives Nationales.
            

            
              	C.G.I.A. Len
              	Archives Historiques Centrales de Léningrad.
            

            
              	D.D. F
              	Documents Diplomatiques Français.
            

            
              	C.M.R. S
              	Cahiers du Monde Russe et Soviétique.
            

            
              	R.H.M. C
              	Revue d’Histoire Moderne et Contemporaine.
            

          

        

      

    

  
    
      
        
          Introduction

        

      

      
        
           Les emprunts russes ! Mots lourds de sens pour tout Français depuis bientôt quatre-vingts années, tour à tour sécurité des sécurités et illusion des illusions.

           Qui pourrait, sondant les âmes françaises, déterminer combien la possession de ces larges feuilles multicolores, ornées de noms enchanteurs parce qu’exotiques, respectées comme on vénère l’ami sûr, l’allié fidèle, a pu marquer les attitudes politiques et psychologiques des Français, nos grands-pères et nos pères.

           Sans les fonds russes et la rente française, le bourgeois français d’avant 1914, fait de raison et d’esprit d’épargne, aurait-il pu exister ? La chute brutale de la rente, la disparition encore plus soudaine des fonds russes ont certainement marqué la mentalité collective française contemporaine, tandis que le drame humain des quatre années de guerre en marquait les chairs. L’âge d’or de la Belle Epoque, du franc-or, souvent proposé depuis à l’imagination des classes moyennes françaises reposait largement sur la possession du « placement de père de famille », quelques obligations en rentes françaises et russes.

           Lorsque ce placement disparut, lorsqu’il fallut bien admettre que les coupons des obligations Vladicaucase ou du Koursk-Moscou ne quitteraient plus le grenier familial, relégués au rang des vieilles défroques démodées, tout juste bons à allumer les feux des poêles en hiver, on connut alors qu’une page d’histoire était tournée, qu’une réalité venait de mourir.

           Et quelle réalité ! En 1912, un économiste de renom, Neymarck, grand amateur de statistiques, établissait que les rentes françaises négociables au marché officiel de la Bourse de Paris s’élevaient à 22 749 000 000 de francs tandis que les fonds d’Etat russe atteignaient 12 569 000 000 de francs. Pour deux valeurs françaises une valeur russe1. On éprouve quelque peine à comprendre un tel engouement pour ces valeurs étrangères, qui sont celles d’un pays lointain, aux mœurs si différentes des nôtres, au régime politique si éloigné de la République française. Mais il était notre allié. Est-ce là la véritable raison de l’estime particulière que l’épargnant français éprouvait pour les fonds russes ? Lorsque le boutiquier de la rue Rambuteau à Paris, le paysan enrichi du Vaucluse2, le négociant lillois ou le notaire de la Somme prêtent leur argent à l’allié russe obéissent-ils à une sollicitation politique, voire patriotique ?

           Pour répondre à cette première question, il fallait tout d’abord préciser comment et pourquoi des liens aussi considérables avaient été tissés entre ces deux pays. La délimitation dans le temps pouvait assez commodément s’établir ; en effet, les premiers grands emprunts russes lancés en France, ceux qui vont constituer les fondements du rapprochement économique se placent entre 1887 et 1889 ; la tradition est dès lors créée, l’habitude prise. Pour des raisons évidentes, la date de 1914 pouvait être admise comme un solide point de repère, sinon comme une date vraiment terminale ; les limites d’accession aux archives publiques conditionnaient également ce choix. En outre, la première guerre mondiale apportait des modifications assez sensibles aux rapports économico-financiers entre les deux pays.

           ...
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